
Management « toxique » et 
répression syndicale, ça suffit ! 

Soutien aux militants de la CGT Educ’action 13 sanctionnés 
 
La FNEC FP-FO des Bouches-du-Rhône alerte l’ensemble des collègues sur le durcissement des pratiques 
de gestion des ressources humaines dans les établissements scolaires et services. 
 

La multiplication des enquêtes administratives et des entretiens RH répétés et disproportionnés place 
les agents dans une forte insécurité professionnelle et accentue la souffrance au travail. Les décisions 
qui peuvent en découler - retrait d’emploi ou de la liste d’aptitude, déplacement d’office, suspension, 
non-renouvellement - ont de graves conséquences sur leur santé, jusqu’à des épisodes dépressifs, voire 
des idées suicidaires. 
 

Établir les faits et protéger les personnels et le service public sont des exigences légitimes. Toute 
procédure doit être impartiale et contradictoire. Les agents doivent connaître précisément les faits qui 
leur sont reprochés, avoir accès aux pièces utiles, disposer d’un délai suffisant pour préparer leur 
défense et pouvoir être accompagnés par un représentant syndical. Les témoignages et les propos 
rapportés doivent être vérifiés. Toute mesure doit être motivée, proportionnée et susceptible de 
recours. Les agents eux-mêmes victimes d’une situation conflictuelle ne doivent pas subir une double 
peine. 
 

La FNEC FP-FO 13 exige l’arrêt de toute pratique abusive ou assimilable à une sanction déguisée, le 
respect effectif des droits de la défense et des règles statutaires, ainsi que l’ouverture immédiate d’un 
dialogue avec les organisations syndicales sur les enquêtes administratives et les entretiens RH. La santé 
des personnels doit être protégée. 
 

Sept militants de la CGT Éduc’action 13 visés par de lourdes sanctions 
Depuis la rentrée scolaire, la FNEC FP-FO 13 a été alertée de suspensions conservatoires, de sanctions 
disciplinaires et de non-renouvellements de contrats concernant sept militants de la CGT Éduc’action 13. 
Au-delà de ces sept camarades, c’est le droit de tous les personnels, syndiqués ou non, à s’organiser, à 
exercer leur droit d’alerte et à défendre leurs conditions de travail qui est en jeu. Aucune activité 
syndicale ne doit donner lieu à des représailles. 
 

La Fédération FO de l’Enseignement 13 apporte son plein soutien à ces collègues et à nos camarades de 
la CGT Éduc’action des Bouches-du-Rhône. Avec eux, nous revendiquons : 

• la levée immédiate des  suspensions conservatoires ; 
• l’abandon de toute poursuite fondée sur l’activité syndicale ou l’exercice du droit d’alerte ; 
• la réintégration et le maintien dans l’emploi des personnels évincés ; 
• le respect effectif des droits de la défense et des libertés syndicales. 

Nous invitons toutes et tous à signer la pétition de soutien en ligne 
et à participer au rassemblement organisé par la CGT Éduc’action 13 

le mardi 15 septembre à 10 h devant la DSDEN 
Marseille, le 8 septembre 2026 
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